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CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

3 novembre 2016 

 

COMPTE RENDU POUR AFFICHAGE 
 

L’an deux mil seize, le 3 novembre à 18h00, le Conseil Communautaire, légalement 

convoqué, s’est réuni en la Maison de l'Intercommunalité, sous la présidence de Monsieur 

Christian RAYOT, Président. 

 

Étaient présents : Monsieur Christian RAYOT, Président, et Mesdames et Messieurs,  

Jacques ALEXANDRE, Denis BANDELIER, Martine BENJAMAA, Josette BESSE, Jean-

Claude BOUROUH, Claude BRUCKERT, Roland DAMOTTE, Jacques DEAS, Christine 

DEL PIE, Patrice DUMORTIER, Jean-Jacques DUPREZ, Daniel FRERY, Sophie GUYON, 

Fatima KHELIFI, André HELLE, Jean-Louis HOTTLET, Marie-Lise LHOMET, Bernard 

LIAIS, Jean LOCATELLI, Thierry MARCJAN, Emmanuelle MARLIN, Robert NATALE, 

Didier MATHIEU, Pierre OSER, Jean RACINE, Frédéric ROUSSE, Roger SCHERRER, 

Jean-Claude TOURNIER, Dominique TRELA, Pierre VALLAT, Bernard VIATTE membres 

titulaires. 

 

Étaient excusés : Mesdames et Messieurs, Jacques BOUQUENEUR, Anissa BRIKH, 

Laurent BROCHET, Monique DINET, Gérard FESSELET, Joseph FLEURY, Cédric 

PERRIN, Claude SCHWANDER, Bernard TENAILLON. 

 

Avaient donné pouvoir : Mesdames et Messieurs Jacques BOUQUENEUR à Patrice 

DUMORTIER, Laurent BROCHET à Marie Lise LHOMET, Anissa BRIKH à Christian 

RAYOT, Monique DINET à Thierry MARCJAN, Cédric PERRIN à Josette BESSE. 

 

 

Date de convocation Date d'affichage Nombre de conseillers 

Le 21 octobre Le 28 octobre En exercice 41 

  Présents 32 

  Votants 37 

 

 

Il est vérifié l'existence du quorum pour les décisions et appel est fait des pouvoirs qui sont 

remis au Président 

 

Le secrétaire de séance est désigné parmi les membres titulaires présents Sophie GUYON est 

désignée. 

 

 

2016-08-01 Réalisation d’un plan de désherbage mutualisé pour 13 communes de la 

CCST 

Rapporteur : Jean-Jacques DUPREZ 
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La communauté de communes a décidé de se porter maître d’ouvrage pour la réalisation d’un 

plan de désherbage mutualisé pour treize communes. Cela permettra de définir quelles sont 

les possibilités de réduire la consommation de produits phytosanitaires utilisés lors de 

l’entretien de chaque commune. Il permettra de définir finement les possibilités de 

changement et de proposer des solutions adaptées aux moyens techniques, humains et 

financiers et de s’adapter à la réglementation. Il permettra également aux communes 

concernées de bénéficier d’aides, de la part de l’agence de l’eau, à hauteur de 80 % maximum 

pour l’achat de matériels alternatifs. 

Les treize communes concernées par cette étude sont : Boron, Brebotte, Bretagne, 

Chavanatte, Chavannes les Grands, Fêche l’Eglise, Froidefontaine, Grosne, Lepuix-Neuf, 

Montbouton, Recouvrance, Suarce et Vellescot. 

 

La participation financière de la CCST, si toutes les communes participent, est estimée à 

4 100.00 €. 

Cette action fait l’objet d’un financement de 80 % de la part de l’Agence de l’Eau Rhône-

Méditerranée et Corse. Ce financement prendra fin en 2018. 

Le plan de financement est le suivant : 

 

Estimation Coût Etude Part Agence de l’Eau RMC (80 %) Part CCST (20 %) 

20 500.00 € 16 400.00 € 4 100.00 € 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu, à l’unanimité des membres présents 

décide : 

 d’approuver la réalisation d’un plan de désherbage mutualisé pour 13 

communes, 

 d'autoriser le Président à solliciter l’aide financière de l’Agence de l’Eau Rhône 

Méditerranée Corse, 

 d’autoriser le Président à signer tout document administratif, juridique ou 

financier relatif à cette prise de décision. 

 

 

2016-08-02 Service assainissement-Création de poste Chargé de mission GEMAPI 

« Gestion des Milieux Aquatiques et prévention des Inondations » 

Rapporteur : Jean-Jacques DUPREZ  

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 85-1229 du 20 novembre 1985 modifié portant conditions générales de 

recrutement dans la fonction publique territoriale ; 

Vu la délibération n° 2016-07.02 portant décision de principe quant au projet « GEMAPI » et 

au plan de financement ;  

 

La Communauté de Communes du Sud Territoire gèrera la compétence GEMAPI à compter 

du 1er janvier 2018. Afin de préparer la prise de compétence et déterminer sa politique en 

matière de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations, la Communauté 

de Communes souhaite engager un chargé de mission à compter du 1er janvier 2017 sur une 

durée d’un an.  

 

La Communauté de Communes a été l’animatrice d’un Contrat de rivière jusqu’en 2015. Elle 

possède les compétences « adduction d’eau potable » et « assainissement collectif et non 

collectif ». Parallèlement, le périmètre de la CCST est intégré dans le SAGE Allan en cours 

d’élaboration.  



Conseil Communautaire 03-11-2016  Page 3 sur 15 

 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu, à l’unanimité des membres présents 

décide : 

 de valider la création et l'ouverture de : 

 1 poste de chargé de mission « GEMAPI » à temps complet, conformément à 

l’article 3, alinéa 3 de la loi du 16 janvier 1984 modifiée, afin de définir sa 

politique en matière de GEMAPI, pour établir un diagnostic. Par conséquent 

il sera limité à une durée d’un an, soit du 1er janvier au 31 décembre 2017. La 

rémunération se fera sur la base de la grille d’ingénieur. 

 d'autoriser le Président : 

 à affecter les crédits nécessaires au budget de la Communauté de 

Communes 

 à signer tout document administratif, juridique ou financier relatif à cette  

prise de décision. 

 

 

2016-08-03 Service assainissement-Avenant marché de travaux pour la mise en séparatif 

du quartier de la rue de Boron à Grandvillars 

Rapporteur : Jean Claude TOURNIER  

 

Vu la délibération n° 2015-06-09 du 17 septembre 2016 ; 

Vu le PV de la CAO du 27 octobre 2016 ; 

 

Une consultation a été lancée fin 2015 pour des travaux de mise en séparatif du quartier de la 

rue de Boron à Grandvillars. Ceux-ci ont été attribués à l’entreprise Roger Martin pour un 

montant de 444 609,60 euros HT. 

 

Lors de l'exécution, les quantités de matériaux ou de prestations réalisées réellement par 

rapport aux détails estimatifs ont été modifiées (création de branchements supplémentaires 

pour futures habitations). 

De plus, il a fallu engager des prestations complémentaires pour : 

 la réparation du réseau d’eaux pluviales de la rue de Boron en prévision de la reprise 

complète des trottoirs de la rue de Boron par la commune. 

 la dépose et décalage d’un collecteur pluvial sur un tronçon de rue trop étroite.  

 

Ces travaux sont des sujétions techniques imprévues au marché initial. 

  

Il est proposé de valider l’avenant financier de + 40 412,94 euros HT soit + 9,09 %. 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu, à l’unanimité des membres présents 

décide : 

 de valider les différents avenants ci-dessus, 

 d’autoriser le Président à signer tous les actes administratifs, juridiques et 

financiers afférents à cette opération. 
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2016-08-04 Avenant n°1-Convention pour le raccordement et le déversement des 

effluents de la commune de Fêche l’Eglise dans le réseau d’assainissement de PMA 

Rapporteur : Jean-Claude TOURNIER  

 

Vu la délibération en date du 5 juin 2014 concernant la convention pour le raccordement et 

le déversement des effluents de la commune de Fêche l’Eglise dans le réseau 

d’assainissement de Pays Montbéliard Agglomération; 

 

La station d’épuration de Badevel - Fêche l'Eglise traite actuellement les eaux usées de ces 

deux communes. Par convention en date du 5 juin 2014, la CCST a validé le raccordement et 

le déversement des effluents de la commune de Fêche l’Eglise dans le réseau 

d’assainissement de PMA. 

 

L’objet de celle-ci porte notamment sur l’évolution des modalités financières suite à la 

réhabilitation profonde des ouvrages (création et modification d’ouvrage de refoulement). Les 

travaux initialement prévus en 2013-2014 sont en cours. La mise en service est reportée et 

sera probablement effective en 2017. 

 

Un régime transitoire du tarif relatif aux eaux claires parasites débutait en 2016. Au vu du 

retard dans les travaux, il est proposé un avenant modifiant les dates indiquées dans l’article 

6b : 

« Par dérogation aux dispositions prévues au paragraphe a) ci-dessus, le tarif au m3 défini à 

la ligne 3) ci-dessus, relatif aux eaux claires parasites sera réduit pendant les premières 

années de la convention, à savoir : 

(n étant l’année de mise en service de l’ensemble des ouvrages) 

 Pour l’année civile n+2 : le tarif appliqué sera de cinq pourcents (5%) de la partie 

proportionnelle définie pour tout abonné de PMA 

 Pour l’année civile n+3 : le tarif appliqué sera de quinze pourcents (15%) de la partie 

proportionnelle définie pour tout abonné de PMA 

 Pour l’année civile n+4 : le tarif appliqué sera de vingt-cinq pourcents (25%) de la 

partie proportionnelle définie pour tout abonné de PMA 

 Pour les années ultérieures, le tarif défini au 3) sera appliqué intégralement, soit 

trente-cinq pourcents (35%) de la partie proportionnelle définie pour tout abonné de 

PMA. »  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu, à l’unanimité des membres présents 

décide : 

 de valider cet avenant à la convention pour le raccordement et le déversement 

des effluents de la commune de Fêche l’Eglise dans le réseau d’assainissement de 

Pays Montbéliard Agglomération, 

 d’autoriser le Président à signer tous les actes administratifs, juridiques et 

financiers afférents à cet avenant. 

 

Annexe : Avenant n°1 convention CCST PMA – Septembre 2016 
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2016-08-05 Budget Service assainissement collectif-Attribution emprunt 2016 pour la 

mise en séparatif de diverses rues de Fêche l’Eglise et la réhabilitation d’un réseau 

unitaire avec redimensionnement d’un déversoir d’orage 

Rapporteur : Jean-Claude TOURNIER  

 

Vu la délibération n° 2016-03-16C du 7 avril 2016 relative au vote du BP 2016 du budget 

assainissement ; 

Vu l'article 3 du code des marchés publics ; 

 

La CCST a sollicité plusieurs organismes bancaires dans le cadre d’une consultation pour un 

emprunt de 460 000 euros sur le budget assainissement, conformément au vote du budget 

primitif en date du 7 avril 2016. 

 

Tableau comparatif des offres : 

Banque Durée Taux Type

Périodicité 

remboursement

Frais 

dossier

Montant annuel 

remboursement

Coût global 

du crédit Échéances 

Caisse épargne 25 ans 1,38% Fixe Annuelle 460 € 21 882 € 547 039 € constantes

Caisse épargne 25 ans 1,37% Fixe Trimestrielle 460 € 21 762 € 544 043 € constantes

Caisse épargne 30 ans 1,47% Fixe Annuelle 460 € 19 073 € 572 180 € constantes

Caisse épargne 30 ans 1,46% Fixe Trimestrielle 460 € 18 963 € 568 896 € constantes

Crédit mutuel 25 ans 2,00% Fixe Trimestrielle 0 € 23 427 € 585 669 € constantes

CDC 25 ans 1,32% Fixe Trimestrielle 260 € 21 616 € 540 401 € constantes

CDC 30 ans 1,50% Livret A + 0,75% Annuelle 260 € 566 950 € Amortissement prioritaire

Banque Populaire 25 ans 1,34% Fixe Trimestrielle 460 € 21 684 € 542 107 € constantes

Banque Populaire 25 ans 1,34% Fixe Trimestrielle 460 € 537 821 € Amortissement prioritaire  
 

Au vu du tableau comparatif des offres, il est proposé au Conseil communautaire de retenir 

celle de la Caisse d’Epargne pour une durée de 30 ans à un taux de 1,46%.  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu, à l’unanimité des membres présents 

décide : 

 de valider le choix de l'organisme attributaire de la ligne de financement: Caisse 

d’Epargne, 

 de délibérer sur les principales caractéristiques du contrat de prêt : 

 pour un montant maximal de  de 460 000.00 € (quatre cent soixante mille 

euros), 

 pour un montant de commission d’instruction de 460.00 €, 

 un taux d’intérêt fixe de 1,46 %, 

 sur une durée de 30 ans, 

 des remboursements trimestriels, 

 progressif (échéances constantes). 

 d'autoriser le Président à signer et engager la collectivité quant à la proposition 

ainsi que pour tous les éléments s'y rattachant, 

 d'autoriser le Président à ordonner les demandes de tirages selon les conditions 

en vigueur au moment des dits ordonnancements. 

 

 

2016-08-06 Budget général-Décision Modificative n°3 

Rapporteur : Dénis BANDELIER 

 

Vu le Code Général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n° 2016-03-13D relative au vote du BP 2016 du budget général ; 

Vu la délibération n°2016-04-03 relative à la décision modificative n°1 ; 

Vu la délibération n°2016-07-18 relative à la décision modificative n°2 ; 
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Il convient de procéder aux écritures suivantes : 

 

Changements d’imputation : 

 

 Régularisation du paiement des réparations de réseaux de la ZAC des Chauffours 

Fonctionnement : Chap 011: Dépenses : compte 615232 : -    3 176.00 € 

Fonctionnement : Chap   67: Dépenses : compte 6743 : +   3 176.00 € 

 

 Régularisation de la subvention covoiturage perçue à la section Investissement à ré-

imputer en section Fonctionnement : 

Investissement : Chap 13 : Dépenses : compte  1311 : +    1 160.40 € 

Investissement : Chap 21 : Dépenses : compte  2111 : -     1 160.40 € 

Fonctionnement : Chap 77 : Recettes : compte 774 : +    1 160.40 € 

 

Augmentations de crédits : 

 

 Suite à des dépenses à honorer sur le chapitre 011 d’ici le 31/12/2016, il convient 

d’augmenter les crédits en dépenses de l’ordre de 90 124 € 

 

Fonctionnement : Chap 011 : Dépenses (cf. détail tableau ci-dessous)  + 90 124.00 € 

 

 Suite au courrier du SMTC en date du 18/08/2016, sollicitant les membres du SMTC à 

verser une contribution permettant d’apurer la situation 2014 (pour mémoire : déficit 

figurant au CA 2014 (-1 298 985) réduit à 983 526 lors du vote du BS 2015), 

Il convient d’augmenter les crédits au chapitre 65 : 

 

Fonctionnement : Chap 65 : Dépenses : compte 65541   + 132 506.00 € 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu, à l’unanimité des membres présents 

décide : 

 d'approuver la décision modificative n°3 du Budget Général selon le tableau ci-

dessous 
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90053 

Code INSEE 

Communauté de Communes du Sud Territoire 

Budget Général (60000) 
DM n°3  2016 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU Conseil Communautaire 

augt°crédits CHAP11/chgt imput°sub covoitu/régul a 

Désignation  Dépenses (1)  Recettes (1) 

Diminution de 
crédits 

Augmentation 
de crédits 

Diminution de 
crédits 

Augmentation 
de crédits 

FONCTIONNEMENT     

D-60611-020 : Eau et assainissement  0,00 €  4 000,00 €  0,00 €  0,00 € 

D-60612-020 : Énergie - Électricité  0,00 €  25 000,00 €  0,00 €  0,00 € 

D-60631-020 : Fournitures d'entretien  0,00 €  4 000,00 €  0,00 €  0,00 € 

D-60632-020 : Fournitures de petit équipement  0,00 €  3 300,00 €  0,00 €  0,00 € 

D-60633-822 : Fournitures de voirie  0,00 €  2 000,00 €  0,00 €  0,00 € 

D-6064-020 : Fournitures administratives  0,00 €  5 000,00 €  0,00 €  0,00 € 

D-615221-824 : Entretien et réparations bâtiments publics  0,00 €  15 000,00 €  0,00 €  0,00 € 

D-615231-822 : Entretien et réparations voiries  0,00 €  20 000,00 €  0,00 €  0,00 € 

D-615232-90 : Entretien et réparations réseaux  3 176,00 €  0,00 €  0,00 €  0,00 € 

D-617-90 : Etudes et recherches  0,00 €  15 000,00 €  0,00 €  0,00 € 

TOTAL D 011 : Charges à caractère général  3 176,00 €  93 300,00 €  0,00 €  0,00 € 

D-65541-020 : Contributions au fonds de compensation des charges 
territoriales 

 0,00 €  132 506,00 €  0,00 €  0,00 € 

TOTAL D 65 : Autres charges de gestion courante  0,00 €  132 506,00 €  0,00 €  0,00 € 

D-6743-90 : Subventions de fonctionnement (versées par 
groupement) 

 0,00 €  3 175,92 €  0,00 €  0,00 € 

TOTAL D 67 : Charges exceptionnelles  0,00 €  3 175,92 €  0,00 €  0,00 € 

R-774-023 : Subventions exceptionnelles  0,00 €  0,00 €  0,00 €  1 160,40 € 

TOTAL R 77 : Produits exceptionnels  0,00 €  0,00 €  0,00 €  1 160,40 € 

Total FONCTIONNEMENT  3 176,00 €  228 981,92 €  0,00 €  1 160,40 € 

INVESTISSEMENT     

D-1311-023 : Etat et établissements nationaux  0,00 €  1 160,40 €  0,00 €  0,00 € 

TOTAL D 13 : Subventions d'investissement  0,00 €  1 160,40 €  0,00 €  0,00 € 

D-2111-023 : Terrains nus  1 160,40 €  0,00 €  0,00 €  0,00 € 

TOTAL D 21 : Immobilisations corporelles  1 160,40 €  0,00 €  0,00 €  0,00 € 

Total INVESTISSEMENT  1 160,40 €  1 160,40 €  0,00 €  0,00 € 

Total Général  225 805,92 €  1 160,40 € 

(1) y compris les restes à réaliser 
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2016-08-07 Avenant n°2 au Marché de prestation concernant l’émission la fourniture et 

la livraison de titres restaurant ou tout autre système équivalent de type dématérialisé 

par carte bancaire ou autres pour les agents de la CCST 

Rapporteur : Denis BANDELIER 

 

Vu la délibération n°2003/06/03 du 25 septembre 2003 instaurant à compter du 1er janvier 

2003 pour l’ensemble du personnel titulaire, stagiaire, non titulaire, contractuel l’attribution 

des titres restaurant ; 

Vu la délibération n°2012-07-56 du 12 décembre 2012 attribuant le marché de prestation 

concernant l’émission, la fourniture et la livraison des Titres restaurant ; 

Vu la notification du marché public en date du 02 janvier 2013 ; 

Vu l’avenant n°1 en date du 26 août 2013 pour un montant de 3003, 00 euros ; 

 

La Communauté de Communes du Sud Territoire a instauré, dans le cadre de sa politique 

sociale, l’attribution de titres restaurant pour ses agents territoriaux. A ce jour, la valeur 

faciale a été fixée à 6,50 € avec une prise en charge par la collectivité à hauteur de 60%. 

La durée de ce marché public est d’un an renouvelable 3 fois pour un an. Ce marché arrive 

donc à échéance le 31 décembre 2016. 

Le montant initial de ce marché était de 65 000 €, soit environ 10 000 titres/an correspondant 

à 830 titres/mois. Après validation de l’avenant n°1 pour un montant de 3 003 € soit un écart 

de 4,62 % par rapport au montant initial maximum du marché, le nouveau montant de ce 

marché public est passé à 68 003 € maximum. 

 

L’effectif de la CCST a été renforcé et par conséquent le nombre d’agents destinataires de 

titres restaurant a considérablement augmenté pour l’année 2016. De ce fait, il est nécessaire 

d’établir un avenant pour un montant de 3 952,33 € soit une augmentation de 5,812 % portant 

le nouveau montant maximum du marché à 71 955,33 €. 

  

Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu, à l’unanimité des membres présents 

décide : 

 de valider l’avenant n°2 détaillé ci-dessus  

 d'autoriser le Président : 

 à affecter les crédits nécessaires au budget de la Communauté de Communes 

 à signer tout document administratif, juridique ou financier relatif à cette prise de 

décision. 

 

 

2016-08-08 Budget ZAC des Chauffours-Décision Modificative n°1 

Rapporteur : Christian RAYOT 

 

Pour être au plus juste de la nomenclature des services publics, il est nécessaire de créer un 

article budgétaire à la section de fonctionnement pour le paiement d’une réparation réseau sur 

la ZAC. Pour ce faire, il convient que le budget général fasse une subvention exceptionnelle 

de 2 646.60 € HT soit 3175.92€ TTC au budget annexe.  

 

 

 

Fonctionnement : Dépenses : Chapitre 011 Compte 615232 : + 2 646.60 € HT 

 

Fonctionnement : Recettes : Chapitre 77 Compte 774 :  + 2 646.60 € HT 
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90053 

Code INSEE 

Communauté de Communes du Sud Territoire 

CCST bat rel Chauffours DELLE (61500) 
DM n°2  2016 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU Conseil 

Communautaire Ajustement travaux de réparation sur réseaux 

Désignation  Dépenses (1)  Recettes (1) 

Diminution 

de 

crédits 

Augmentation 

de crédits 

Diminution 

de 

crédits 

Augmentation 

de crédits 

FONCTIONNEMENT     

D-615232-90 : Entretien et 

réparations réseaux 

 0,00 €  2 646,60 €  0,00 €  0,00 € 

TOTAL D 011 : Charges à 

caractère général 

 0,00 €  2 646,60 €  0,00 €  0,00 € 

R-774-90 : Subventions 

exceptionnelles 

 0,00 €  0,00 €  0,00 €  2 646,60 € 

TOTAL R 77 : Produits 

exceptionnels 

 0,00 €  0,00 €  0,00 €  2 646,60 € 

Total FONCTIONNEMENT  0,00 €  2 646,60 €  0,00 €  2 646,60 € 

Total Général  2 646,60 € 2 646,60 € 

(1) y compris les restes à réaliser 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu, à l’unanimité des membres présents 

décide : 

 d'approuver la Décision Modificative N°1 du Budget annexe de la Zac des 

Chauffours à Delle. 

 

 

 

2016-08-09 Réalisation d’un Pôle Touristique Rural du Café du Canal à Brebotte 

Lancement du programme et plan de financement 

Rapporteur : Christian RAYOT 

 

Dans le cadre du développement de sa stratégie touristique pour le Sud Territoire, la 

Communauté de Communes souhaite renforcer le tourisme rural. 

Un des projets phare défini comme stratégique dans le schéma de développement touristique 

est la création d’un pôle touristique à Brebotte sur le site du Café du Canal. 

 

Ce pôle aura plusieurs vocations : 

 Gite d’accueil pour « grands randonneurs cyclo touristes », principalement pour 

groupes constitués. Organisation d’accueil avec hébergement voyageur et matériel 

(stockage sécurisé des vélos et petite maintenance de ces derniers). L’offre se 

développerait autour de chambres 4 et 6 places. 

 Point d’accueil randonnées pour cyclistes locaux amateurs de petites randonnées d’une 

ou deux journées. Accueil également de randonneurs « familles » et des pêcheurs du 

canal. 

 Mise en place d’un camping « naturel » type à la ferme contenant des places pour 

randonneurs désireux de monter leur tente. 
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 Pont d’accueil pour plaisanciers fluviaux qui peuvent accoster au ponton voisin du 

site, sensibilisation avec des panneaux d’information le long du canal et par divers 

outils de communication. 

 Point d’information pour tous types de touristes et petite épicerie pour voyageurs avec 

vente de produits de base (un peu comme la gare de Delle) mais plus axé sur les 

besoins d’achats des cyclistes et des fluviaux. 

 Café, boissons, zone de toilettes et douches en service surveillé, ainsi qu’un pôle de 

restauration (Cuisine et salle de restaurant). 

 

Ce pôle se constituerait sur le site de l’ancienne habitation dénommée « Café du Canal » sise 

sur la commune de Brebotte (19 rue de l’Ecrevisse), contigüe au Canal et à l’EuroVélo6 

implantée sur un terrain de 38 ares 90 devenue depuis le 31 août 2016, propriété de la CCST. 

 

Après études et compte tenu des contraintes réglementaires et légales (accessibilité PMR, 

contraintes sanitaires), l’actuelle habitation ne pourra être utilisée et n’est pas valorisable, il 

est donc prévu de la détruire préalablement aux travaux. 

 

Le nouveau pôle sera constitué d’une habitation d’environ 200 m2, adaptée au projet et de 

type sundgauvienne afin de rester dans la valorisation patrimoniale du Sud Territoire. 

Cette habitation serait constituée dans la logique d’un gîte d’étape – restaurant de : 

Plusieurs chambres de 4 à 6 places (soit 22 places hors camping), de sanitaires (type Eco-

Hutte de Joncherey), de locaux sécurisés d’entrepôts des vélos et bagages des randonneurs, 

ainsi qu’une salle de restauration attenante à une cuisine équipée d’une capacité permettant de 

répondre à la production de 30 à 40 repas quotidiens. 

Une aire naturelle de camping serait également disponible. 

 

Aujourd’hui, l’esquisse du projet est terminée et il convient de lancer le programme de 

réalisation ainsi que la procédure pour solliciter les subventions auprès des partenaires 

potentiels de ce projet (Conseil Départemental 90, Région Bourgogne Franche-Comté et 

Etat). 

 

Plan de financement : 

 
 Travaux  

Démolition – Amiante :  30 000.00 € 

VRD :  75 000.00 € 

Bâtiment : 280 000.00 € 

Mobilier et équipements cuisine  50 000.00 € 

Maîtrise d’œuvre et Architecte 39 000.00 € 

Total H.T.  435 000.00 € 

 Financement : 

CADD région de BFC 100 000.00 € 

Financement CCST  335 000.00 € 

Total  435 000.00 € 

 

Plan d’exploitation :  
 
Le site serait mis à disposition d’un partenaire privé dans le cadre d’un bail commercial de 

location dont les premiers chiffrages pourraient porter sur une location annuelle de 20 000 € 

sur 9 ans dans un premier temps. 

 

Sur la base d’une fréquentation de randonneurs cyclistes attendue et compte tenu des 65 000 

passages cyclistes sur EuroVélo6, hors restauration et vente de produits, le partenaire privé 

disposerait d’une marge raisonnable de recette issue de l’hébergement. 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu, à l’unanimité des membres présents 

décide : 

 de valider le programme de réalisation du pôle du Café du Canal de Brebotte, 

 d’autoriser le Président à solliciter les participations des partenaires potentiels 

(Conseil Départemental, Région BFC, Etat), 

 d’autoriser le Président à signer tout document relatif à ces prises de décisions. 

 

 

2016-08-10 Création d’un parking-Aire de covoiturage sur la commune de Delle 

Rapporteur : Christian RAYOT 

 

La Communauté de Communes du Sud Territoire envisage le développement d’une offre de 

stationnement pour les travailleurs frontaliers afin de favoriser le covoiturage et l’accès aux 

transports en commun (bus, train,…). 

En effet, la mobilité est étroitement liée à l'automobile, notamment en milieu rural où la 

densité de population faible ne permet pas une offre en transport en commun suffisamment 

étoffée pour constituer une alternative efficace à la voiture individuelle.  

 

Aussi, 84,9% des trajets domicile-travail des actifs des communes de la CCST sont réalisés en 

voiture ou  équivalent (camionnette, fourgon). (Source : Insee, RP2012 exploitation 

principale) 

 

Le développement des activités aux portes de Delle côté Suisse (zone du Technoparc) a 

entraîné une densification voire une saturation du trafic et du stationnement sur la zone, et 

plus largement sur la commune. 

Fin 2012, 2699 frontaliers ont été comptabilisés dans le Territoire de Belfort dont 75% 

habitent les communes de la CCST. 

 

La limitation à 1 place pour 3 salariés des places de parking en Suisse dans les entreprises 

engendre le développement d'un stationnement anarchique en dehors des zones prévues 

spécifiquement (Gare de Delle, le long des rues zone du Technoparc), et d'un co-voiturage 

« sauvage » avec stationnement aux abords de la frontière et engorgement des parkings, rues, 

trottoirs, et création de nuisances. 

 

La création d'un parking-relais offrant une solution de covoiturage organisé et éventuellement 

couplé avec une offre de transport en commun permettrait de remédier à ces difficultés 

énoncées et de répondre à plusieurs enjeux pour la CCST :  

 

 Enjeu environnemental :  

Développement du co-voiturage organisé depuis une aire de stationnement dédiée, réduction 

du nombre d'automobiles en circulation, donc d'émission de gaz à effet de serre, 

 Enjeu économique :  

Favoriser le maintien des entreprises sur le territoire en répondant à leurs besoins en matière 

de déplacement des salariés, et aux besoins des salariés transfrontaliers, 

 Enjeu territorial :  

Positionner le territoire dans une dynamique de coopération et partenariat au sein d'une 

communauté de bassin de vie économique coopération et mutualisation à l'échelle du 

territoire et des entreprises à travers la capacité à offrir des solutions de mobilité inter-

entreprises, 

 Enjeu d'attractivité :  

Attractivité supplémentaire du territoire en facilitant le déplacement des actifs de la CCST 

vers les zones d'emploi 
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 Enjeu de sécurité :  

Libérer les espaces de circulation et de stationnement destinés à d'autres usages, garantir la 

sécurité de l'ensemble des usagers de la zone frontière, garantir la sécurité des usagers du 

parking. 

 

La Communauté de Communes du Sud Territoire adhère d'ores et déjà au programme  

Interreg V « Covoiturage dans l'Arc Jurassien » porté par Arcjurassien.ch et le PNR du Haut 

Jura, ayant pour objectif principal la promotion et l'animation du covoiturage dans l'ensemble 

des territoires de l'Arc jurassien. 

 

D'autre part, le projet est inscrit au Contrat d'Aménagement et de Développement Durable 

(CADD) 2015-2017 de l'Aire Urbaine Belfort-Montbéliard-Héricourt-Delle. 

A ce titre, la CCST pourrait bénéficier d'une subvention de 20% des dépenses éligibles du 

projet plafonné à 41 000,00 € dans le cadre de la Fiche de procédure régionale n°15.06.1 « 

Soutien aux actions issues des Plans Climat Energie Territoriaux dans le cadre des Contrats 

d’Aménagement et de Développement Durable ». 

 

Le projet s'inscrit également dans les axes du Programme de Développement Rural du 

FEADER sur la période 2014-2020 et plus spécifiquement dans la mesure 7.4A concernant la 

mise en place, amélioration et développement des services de base locaux pour la population 

rurale. A ce titre, un appel à projets FEADER est prévu en 2017 pour lequel la CCST pourrait 

solliciter une subvention pour la réalisation de ce parking. 

 

Enfin, la CCST prévoit d’inscrire ce projet au contrat de ruralité 2017-2020 en élaboration, au 

titre du renforcement de l'attractivité du territoire et de l'exploitation de l'effet frontière.  

Il est proposé de réaliser un parking de 60 places réservé au covoiturage sur la commune de 

Delle, à proximité de la frontière. 

La localisation pressentie pour cet équipement est la zone du Technoparc, sur une partie de la 

parcelle BO 90, non occupée, actuellement en concession à la SODEB. La topographie de ce 

terrain, en coteau, le rend plus difficilement mobilisable pour un autre usage. 

Ce terrain, en cœur de zone, est facilement accessible aux voitures depuis la RN1019 et 

l'emplacement paraît compatible avec les habitudes actuelles de stationnement « sauvage » 

des usagers, constatées sur le Technoparc. 

 

Un partenariat avec les entreprises locales, y compris helvétiques, peut être envisagé, Swatch 

ayant déjà fait part de son intérêt pour une telle réalisation.  

 

Plan de financement prévisionnel : 

Dépenses (en euros HT) Recettes 

Acquisition 

terrain + frais 

41 000,00 

 

Région FC 

(CADD) 

41 000,00 11,7% 

Études préalables 33 000,00 État (Contrat de 

ruralité) 

69 800,00 20% 

Travaux 251 000,00 Europe (FEADER 

7.4A) * 

133 500,00 38,3% 

 

Frais de maîtrise 

d’œuvre et 

annexes (CT/SPS) 

24 000,00  CCST 

autofinancement 

104 700,00 30% 

TOTAL 349 000,00 TOTAL 349 000,00 100% 

* le FEADER intervenant en dernier lieu après obtention et notification des subventions des autres cofinanceurs, 

à hauteur de 44,1% des dépenses éligibles pour atteindre 70% du montant du projet, la subvention FEADER 

pourrait être supérieure en cas de non obtention de la subvention État/Contrat de ruralité sollicitée.  
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Impact annuel sur le budget de fonctionnement de la CCST : 

S'agissant d'un parking ouvert, gratuit, situé sur la zone du Technoparc, les dépenses annuelles 

relatives à cet équipement à envisager se limitent :  

- à l'entretien (fauchage, tonte, nettoyage) du parking, situé sur la ZAC qui fait l'objet 

d'un marché d'entretien annuel, au même titre que les autres ZAC de la CCST 

- au déneigement du parking et de son accès. 

 

Échéancier prévisionnel :  

Lancement du projet et études préalables : printemps 2017 

Travaux de réalisation du parking : été 2017, avec ouverture aux usagers pour l'automne 2017 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu, à l’unanimité des membres 

présents décide : 

 de valider la création d'un parking/aire de covoiturage sur la commune de Delle, 

 d'autoriser le Président à acquérir les terrains nécessaires à la réalisation de cet 

équipement, 

 d'autoriser le Président à lancer la consultation relative aux différentes études et 

travaux nécessaires à l'élaboration de cette opération,  

 d'autoriser le président à solliciter les subventions éventuelles auprès des différents 

partenaires et compléter par autofinancement le plan de financement,  

 d'autoriser le Président à signer tout acte administratif, juridique et financier relatif 

à cette prise de décision. 
 

 

2016-08-11 Projet de construction d’une maison du terroir 

Rapporteur : Christian RAYOT 

 

La Communauté de Communes soucieuse de dynamiser l’activité économique et renforcer 

son offre touristique et culturelle souhaite développer la promotion des circuits courts issus de 

l’agriculture ou de l’artisanat local sur son territoire à travers un point de vente structuré 

permettant une mutualisation de l’offre locale pour les producteurs locaux ou régionaux. 

Les enjeux, nombreux, sont à la fois économiques, sociaux, environnementaux et 

territoriaux : 

 

 Economiques car permettant une relocalisation de l’économie alimentaire, par 

exemple, grâce à une structuration logistique de la filière « produits locaux » et un 

renforcement, sur notre territoire majoritairement rural, de la filière agricole. 

Economique encore car valorisant notre situation frontalière avec la Suisse à travers 

une meilleure diffusion de nos produits dans l’Arc Jurassien Suisse, 

 Sociaux à travers une mobilisation et un partenariat de l’ensemble des acteurs locaux 

(producteurs, artisans, commerçants, chambres consulaires et collectivités locales) 

pour répondre à une demande croissante des consommateurs à la recherche de 

produits authentiques, de saisonnalité et de proximité, 

 Environnementaux et territoriaux enfin car préservant et valorisant le cadre de vie 

agricole, diminuant le bilan carbone entre nos producteurs et consommateurs tout en 

mettant en valeur la production locale et l’économie résidentielle propre à l’espace 

rural de la Communauté de Communes du Sud Territoire. 

Le projet est inscrit au Contrat d'Aménagement et de Développement Durable (CADD) 2015-

2017 de l'Aire Urbaine Belfort-Montbéliard-Héricourt-Delle. 

A ce titre, la CCST pourrait bénéficier d'une subvention de 20% des dépenses éligibles du 

projet plafonnée à 59 556 € dans le cadre de la Fiche de procédure régionale n°15.06.1 « 
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Soutien aux actions issues des Plans Climat Energie Territoriaux dans le cadre des Contrats 

d’Aménagement et de Développement Durable ». 

 

Le projet peut s’inscrire également dans les axes du Programme de Développement Rural du 

FEADER sur la période 2014-2020. Enfin, la CCST prévoit de porter ce projet au contrat de 

ruralité 2017-2020 en élaboration, au titre du renforcement de l'attractivité du territoire et le 

développement des circuits courts. 

 

Un partenariat avec les différents acteurs locaux partie prenante est envisagé par la 

collectivité notamment la chambre d’agriculture, les agriculteurs et producteurs locaux et les 

associations de commerçants et artisans du sud territoire. 

 

 

Plan de financement prévisionnel : 

 

Dépenses (en euros HT) Recettes 

Acquisition terrain + 

frais 

64 900,00 

 

Région FC 

(CADD) 

59 556,00 9.43 % 

Études préalables 20 000,00 État (Contrat de 

ruralité) 

129 847.00 20.57 % 

Travaux + Equipements 482 000,00 Europe 

(FEADER) * 

252 470,00 40 % 

 

Frais de maîtrise 

d’œuvre et annexes 

(CT/SPS) 

 

43 200.00 

 

 

CCST 

autofinancement 

 

 

189 374,00 

 

 

30% 

Divers (assurance, 

alimentation réseau…) 

21 147.00 

 

TOTAL 631 247,00 TOTAL 631 247,00 100% 

* le FEADER intervenant en dernier lieu après obtention et notification des subventions des autres cofinanceurs, 

à hauteur de 44,1% des dépenses éligibles pour atteindre 70% du montant du projet, la subvention FEADER 

pourrait être supérieure en cas de non obtention de la subvention État/Contrat de ruralité sollicitée. 
 

 

 

Impact annuel sur le budget de fonctionnement de la CCST : 

 

Soucieuse de permettre la valorisation et le développement des activités économiques 

présentes sur son territoire au bénéfice des emplois, la CCST, propriétaire du bâti, laissera 

l’exploitation de la maison du terroir à un chantier d’insertion, locataire via un bail 

commercial dont le montant restera à déterminer en fonction de l’équilibre de l’exploitation. 

Les modalités de partenariat et de fonctionnement seront fixées ultérieurement entre la 

collectivité et le chantier d’insertion. 

 

Échéancier prévisionnel : 

Lancement du projet et études préalables : fin 2016 – début 2017 

Lancement des travaux : deuxième trimestre 2017 

Livraison et ouverture du site : début 2018 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu, à l’unanimité des membres présents 

décide : 

 de valider le projet de construction d’une maison du terroir, 

 d'autoriser le Président à lancer la consultation relative aux différentes études et 

travaux nécessaires à l'élaboration de cette opération, 

 d'autoriser le Président à solliciter les subventions éventuelles auprès des 

différents partenaires (Etat, Europe, Région, CD, Communes etc…), 

 de compléter les subventions présentées par toutes autres ressources nouvelles ou 

un autofinancement de la Communauté de Communes, 

 d'autoriser le Président à réaliser toute démarche et à signer tout acte 

administratif, juridique et financier relatif à cette prise de décision. 

 

 

2016-08-12 Subvention exceptionnelle à l’association « Les vitrines de Delle-Joncherey-

Grandvillars » Opération coupons de réduction/animations de la période de Noël 

Rapporteur : Christian RAYOT 

 

L'opération OCMACS prévoit la mise en œuvre et le soutien des actions d'animations de 

l'Association des commerçants de Delle-Joncherey-Grandvillars « les vitrines de Delle-

Joncherey-Grandvillars », en collaboration avec les commerçants de Beaucourt, et ainsi 

promouvoir la consommation sur notre territoire et le commerce local. 

 

La période de Noël est propice à de telles animations de promotion du commerce. Cette 

année, la Communauté de Communes et l'association prévoient une stratégie complète de 

valorisation des commerces du Sud Territoire avec notamment : 

- des manifestations itinérantes sur les semaines précédant Noël ; 

- la diffusion à l'ensemble des consommateurs du Sud Territoire de coupons de réduction 

applicables sur la période dans les magasins partenaires. 

 9600 coupons seront diffusés dans l'ensemble des foyers du Sud territoire via 

une distribution dans les boites aux lettres.  

 45 commerçants de Beaucourt-Delle-Joncherey et Grandvillars participent à 

cette opération. 

 

Cette aide rentre dans une démarche de développement local intercommunal et de promotion 

des productions de proximité portant un intérêt local. A ce titre, le logo de la Communauté de 

Communes du Sud Territoire apparaîtra sur les différents supports de communication réalisés. 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir débattu, à l’unanimité des membres présents 

décide : 

 d’accorder une subvention exceptionnelle de six mille trois cents euros (6 300 €) à 

l'association des Commerçants et Artisans Commerçants de Delle – Joncherey – 

Grandvillars (sous réserve d'un dossier complet et du bilan financier fourni en 

fin d'année), 

 d’affecter les crédits nécessaires, 

 d'autoriser le Président à signer tous les documents nécessaires. 

 

Aucun point ne restant à l'ordre du jour, la séance est levée à 18h45. 

  

 

La secrétaire de séance, 

 

 

 

Sophie GUYON 


